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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
9 mai 2022, à 19 h 30 à l’hôtel de ville, 8, rue de l’Hôtel-de-Ville, Warwick. 

 
  

 SONT PRÉSENTES : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Amélie Hinse, 
 Noëlla Comtois, Patricia Carrier, 

 

 SONT ABSENTS : 
 

 

 Madame la conseillère, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Céline Dumas, Martin Vaudreuil, 
 
 

 tous formant quorum sous la présidence de monsieur Pascal Lambert, maire, 
monsieur Matthieu Levasseur, directeur général et greffier-trésorier est aussi 
présent. 

 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 

L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 
conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 5 mai 2022; 
 

2022-05-158 Aucune affaire nouvelle n'étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 
madame Marie-Josée Boissonneault, il est résolu à l’unanimité des conseillères 
d’adopter l’ordre du jour tel que déposé en laissant ouvert l’item « Affaires 
nouvelles ». 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS D'AVRIL 2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 avril 2022; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal; 

 

2022-05-159 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l’unanimité des conseillères : 

 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 avril 2022 soit adopté, le tout tel 
que rédigé et déposé. 

 

   Adoptée. 
 
 

 PRÉSENTATION D'UN PARTENAIRE : 
 

 Aucun. 
 
 

 TRÉSORERIE : 
 

2022-05-160 Il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et résolu à l’unanimité des 
conseillères : 

 

QUE la liste des revenus au 30 avril 2022 ci-annexée à la présente et déposée par 
le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
acceptée. 

 

   Adoptée. 
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 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés datée du 
30 avril 2022 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la délégation 
d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur général et 
greffier-trésorier en conformité selon le Règlement numéro 097-2007;  

 

2022-05-161 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l’unanimité des conseillères : 

 

QUE ce conseil municipal approuve la liste des comptes payés datée du 
30 avril 2022 en conformité selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 
645 179,49 $, dont 126 784,20 $ en dépôt direct des salaires, le tout tel que déposé 
et annexé à la présente. 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 

 RAPPORT DES PERMIS DU SERVICE DE L'URBANISME - AVRIL 2022 : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport des permis émis au 30 avril 2022 par le Service de l’urbanisme.  

 
 

 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport de la responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 30 avril 2022. 

 
 

 RAPPORT ANNUEL 2021 RELATIF AU RÈGLEMENT SUR LA GESTION 

CONTRACTUELLE : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport annuel relatif au règlement sur la gestion contractuelle pour l'année 2021. 

 
 

 RAPPORT FINANCIER ET RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE 2021 : 
 

Conformément à l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
dépose le rapport financier et le rapport du vérificateur externe pour l’exercice 
terminé au 31 décembre 2021.   

 
 

 LETTRE DE DÉMISSION POMPIER VOLONTAIRE : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose la 
lettre de démission de monsieur Steve Tousignant, pompier volontaire, effective le 
1er juin 2022. 

 
 

 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 

 URBANISME : 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 20, RUE DU 

CENTRE-SPORTIF (MADAME NANCY BELLAVANCE ET MONSIEUR STÉPHAN 

BOUCHER) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Nancy Bellavance et monsieur Stéphan Boucher 
présentent une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 
20, rue du Centre-Sportif, lot 6 333 421 et ayant pour objet si la demande est 
accordée, de permettre la construction d’une remise sur blocs de béton, avec une 
marge de recul latérale de 1 mètre contrairement au 1,50 mètre prescrit à l’article 
5.3.2 b) du Règlement de zonage numéro 270-2019; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 20, RUE DU 

CENTRE-SPORTIF (MADAME NANCY BELLAVANCE ET MONSIEUR STÉPHAN 

BOUCHER) :  (SUITE) 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
aux demandeurs puisqu’une demande de dérogation mineure a été adoptée à la 
séance extraordinaire du 23 juin 2020 (Résolution numéro 2020-06-06SE) en 
faveur des demandeurs pour l’installation d’une remise à 1 mètre de la ligne 
latérale, et ce, pour le lot 6 333 420 et qu'ils souhaitent avoir le même alignement 
pour la remise projetée afin qu’elle s’harmonise avec celle du terrain arrière; 
 
CONSIDÉRANT QUE si la demande est refusée, visuellement, le non-alignement 
créera une disproportion entre les deux remises; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires de l'immeuble voisin, de leur droit de propriété, puisque la remise sera 
située sur le côté du terrain adjacent au stationnement de l’aréna; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 5 avril 2022 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 13 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2022-05-162 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la demande de dérogation mineure numéro 2022/07 concernant la propriété 
de madame Nancy Bellavance et monsieur Stéphan Boucher soit acceptée afin de 
permettre la construction d’une remise sur les blocs de béton avec une marge de 
recul latérale de 1 mètre contrairement au 1,50 mètre prescrit à l’article 5.3.2 b) du 
Règlement de zonage numéro 270-2019. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 42, ROUTE 

SAINT-ALBERT (MADAME PATRICIA BÉLIVEAU ET MONSIEUR JEAN-PIERRE 

DESROCHERS) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Patricia Béliveau et monsieur Jean-Pierre 
Desrochers présentent une demande de dérogation mineure concernant 
l’immeuble situé au 42, route Saint-Albert, lot 4 905 338 et ayant pour objet, si la 
demande est accordée, de permettre l’agrandissement du garage rattaché et la 
construction d’un appentis avec : 
 

• une marge de recul arrière de 4 mètres contrairement aux 10 mètres 
prescrits à l’article 5.3.2 a); 
 

• une superficie de 125 mètres carrés contrairement aux 120 mètres carrés 
prescrits à l’article 7.2.3; 

 
Le tout contrairement aux articles ci-dessus mentionnés du Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande est refusée, les propriétaires ne 
pourront pas agrandir le garage vers l’arrière compte tenu que celui-ci est déjà à 
environ 11,50 mètres de la ligne arrière; 
 
CONSIDÉRANT l’impossibilité de construire ailleurs sur le terrain sans modification 
majeure au bâtiment principal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires de l'immeuble voisin, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE les propriétaires de l’immeuble voisin ont donné leur accord 
pour le projet d’agrandissement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 5 avril 2022 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 13 avril 2022; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 42, ROUTE 

SAINT-ALBERT (MADAME PATRICIA BÉLIVEAU ET MONSIEUR JEAN-PIERRE 

DESROCHERS) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2022-05-163 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la demande de dérogation mineure numéro 2022/08 concernant la propriété 
de madame Patricia Béliveau et monsieur Jean-Pierre Desrochers soit acceptée 
afin de permettre l’agrandissement du garage rattaché et la construction d’un 
appentis avec : 

 
• une marge de recul arrière de 4 mètres contrairement aux 10 mètres 

prescrits à l’article 5.3.2 a); 
 

• une superficie de 125 mètres carrés contrairement aux 120 mètres carrés 
prescrits à l’article 7.2.3; 

 
Le tout contrairement aux articles ci-dessus mentionnés du Règlement de zonage 
numéro 270-2019. 

 
   Adoptée. 
 
 

 MRC D'ARTHABASKA/DEMANDE DE NETTOYAGE DE LA BRANCHE 24 DU 

RUISSEAU NOIR : 
 

CONSIDÉRANT l’adoption par la MRC d’Arthabaska du Règlement numéro 338 
concernant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau de la 
MRC d’Arthabaska et ses amendements; 
 
CONSIDÉRANT la demande d’intervention faite par madame Isabelle Pépin de la 
Ferme Pépinoise inc. afin de procéder à l’entretien de la branche 24 du Ruisseau 
Noir; 
 
CONSIDÉRANT la problématique d’accumulation de sédiments dans le cours d’eau 
et la présence d'herbes qui empêchent le drainage des terres en culture adjacentes; 
 
CONSIDÉRANT la localisation des travaux sur les lots 4 907 558, 4 905 070, 
4 905 071, 4 905 072 et 4 905 073 du cadastre du Québec, soit sur une distance 
d’environ 270 mètres; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse de la demande faite par monsieur Charles-Antoine 
Leclerc, personne désignée par la Ville de Warwick, suite à sa visite sur le terrain; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer les travaux d’entretien de la branche 24 du 
Ruisseau Noir sur le territoire de la Ville de Warwick; 

 
2022-05-164 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE les membres du conseil de la Ville de Warwick appuient la demande 
d’intervention de la Ferme Pépinoise inc. et qu'il soit transmis la présente demande 
à la MRC d’Arthabaska afin d’entreprendre les travaux d’entretien qui consistent à 
retirer les sédiments dans la branche 24 du Ruisseau Noir pour la localisation 
susmentionnée; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 MRC D'ARTHABASKA/DEMANDE DE NETTOYAGE DE LA BRANCHE 24 DU 

RUISSEAU NOIR :  (SUITE) 
 

QUE l’intégralité des frais liés aux travaux soit répartie entre les propriétaires 
bordant la branche 24 du Ruisseau Noir au mètre linéaire. 

 

   Adoptée. 
 
 

 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC/ 
DEMANDE D'AUTORISATION POUR LE 42-44, RANG DES MOREAU, FERME 

BERTELET INC. : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de la demande présentée à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec par la Ferme Bertelet 
inc. pour obtenir de cette Commission l’autorisation de procéder à un morcellement, 
à une aliénation, à l'autorisation du déplacement d'une résidence bénéficiant de 
droits acquis et à une utilisation à une fin autre que l'agriculture sur les lots 
4 905 167 et 4 905 665;  
 

CONSIDÉRANT QUE la résidence sise au 44, rang des Moreau, lot 4 905 665, a 
été construite en 1952 et a reçu un avis de conformité de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, dossier 428171, confirmant qu’elle 
bénéficie de droit acquis en vertu des articles 101 et 103 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1); 
 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur désire déplacer l’aire de droit acquis 
résidentielle sur le lot 4 905 167 en abandonnant leur droit résidentiel sur le lot 
4 905 665 au profit de l’agriculture; 
 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur souhaite conserver son droit d’aliénation afin 
de vendre le lot projeté à son fils et sa conjointe;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’emplacement choisi sur le lot 4 905 167 est un site de 
moindre impact puisqu’il y avait une remise agricole construite à cet endroit et que 
l’emplacement n’a jamais été cultivé; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a pris connaissance des critères de l’article 62 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre 
P-41.1) et qu'en regard de cet article : 
 

• Le site retenu n’est pas cultivé, il représente un site de moindre impact sur 
le territoire et les activités agricoles;  

• Le site retenu comporte des limitations dû à son sol mince, rocailleux et avec 
présence d’affleurements rocheux; 

• Le projet soumis ne devrait pas imposer plus de contraintes au niveau des 
distances séparatrices envers les établissements de production animale et 
pour l’épandage des fumiers et lisiers; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande est conforme au Règlement de zonage en 
vigueur de la Ville; 

 

2022-05-165 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l’unanimité des conseillères : 

 

QUE la Ville de Warwick appuie et recommande l'acceptation à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec de la demande présentée par la Ferme 
Bertelet inc. pour obtenir de cette Commission l’autorisation de procéder à un 
morcellement, à une aliénation, à l'autorisation du déplacement d'une résidence 
bénéficiant de droits acquis et à une utilisation à une fin autre que l'agriculture sur 
les lots 4 905 167 et 4 905 665.  

 

   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC/ 
DEMANDE D'AUTORISATION AU 19A, RANG DES MOREAU, LA SABLIÈRE DE 

WARWICK LTÉE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance de la demande présentée à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec par La Sablière de 
Warwick ltée pour obtenir de cette Commission l’autorisation de procéder à 
l’utilisation à une fin autre que l’agriculture, soit pour l’agrandissement de la sablière 
sur une superficie de 15,61 hectares, faisant partie du lot 4 905 195;  
 
CONSIDÉRANT QUE La Sablière de Warwick ltée désire exploiter cette nouvelle 
superficie afin d’assurer la prévisibilité d'approvisionnement de sable à béton 
auprès des acheteurs sur plusieurs années; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a pris connaissance des critères de l’article 62 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre 
P-41.1) et qu'en regard de cet article :  
 

• Le site n’est pas cultivé, il représente un site de moindre impact sur le 
territoire et les activités agricoles;  

• Le projet soumis n’imposera pas plus de contraintes au niveau des 
distances séparatrices envers les établissements de production animale et 
pour l’épandage des fumiers et lisiers;  

• Il n’y a pas d’autres emplacements disponibles pour cet usage en dehors de 
la zone agricole; 

• La Ville de Warwick souhaite consolider les sites d’extractions déjà en 
activités sur le territoire;  

• Le rétablissement du site suite à l’extraction pourra générer un potentiel 
agricole futur; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande d'autorisation pour une utilisation à des fins 
autres que l'agriculture, soit pour des activités d’extractions dans la zone 
d’extraction E-5, est conforme au Règlement de zonage en vigueur de la Ville; 

 
2022-05-166 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick appuie et recommande l'acceptation à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec de la demande présentée par La 
Sablière de Warwick ltée pour obtenir de cette Commission l’autorisation de 
procéder à l’utilisation à une fin autre que l’agriculture, soit pour l’agrandissement 
de la sablière sur une superficie de 15,61 hectares, faisant partie du lot 4 905 195 
du cadastre du Québec. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 345-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 270-2019 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la loi de modifier 
son Règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité régionale de comté d’Arthabaska a procédé 
à la modification de son schéma d’aménagement afin de supprimer les phases de 
développement des rues Brindle et Saint-Joseph;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 345-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 270-2019 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité régionale de comté d’Arthabaska a procédé 
à la modification de son schéma d’aménagement pour permettre l’implantation d’un 
restaurant avec service au volant sur une partie du lot 4 907 164 du cadastre du 
Québec conformément à la décision 167239 de la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec (CPTAQ) en date du 13 février 1991; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les usages autorisés dans la zone I-2 afin 
d’autoriser les usages Centre de distribution et Service d’entreposage intérieur et 
extérieur avec manutention; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces usages ne seront pas plus contraignants que les usages 
industriels déjà autorisés dans la zone I-2; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 7 mars 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 
 
CONSIDÉRANT QU'un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 7 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’une consultation écrite a été tenue entre le 16 mars 2022 et le 
1er avril 2022 et qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 avril 
2022, suite à un avis public paru dans le journal La Nouvelle Union, édition du 
16 mars 2022; 

 
2022-05-167 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE le second projet de règlement intitulé « Règlement numéro 345-2022 modifiant 
le Règlement de zonage numéro 270-2019 », soit adopté. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 347-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 270-2019 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la loi de modifier 
son Règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de Plan d’aménagement d’ensemble (PAE) a 
été déposée pour la propriété composée des lots 4 907 073, 4 907 068, 4 907 070, 
4 907 069, 4 907 067 et située dans la zone H-16 afin d’autoriser un projet de 
développement résidentiel le « Quartier des bénévoles »; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement aux critères d’évaluation du 
Règlement relatif aux plans d’aménagement d’ensemble numéro 276-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à l’approbation du Plan d’aménagement d’ensemble, 
les règlements d’urbanisme doivent être modifiés afin d’y inclure le projet;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 347-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 270-2019 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE le Club de motoneige Alléghanish des Bois-Francs, en 
partenariat avec le Moto-Club Bois-Francs et la Fédération des clubs de 
motoneigistes du Québec, construira à l’automne 2022 un pont sur la rivière des 
Pins;  
 
CONSIDÉRANT QU’en compensation des impacts négatifs générés par la 
construction du pont sur la faune aquatique, le ministère des Forêts, de la Faune et 
des Parcs a approuvé un projet de plantation d’arbres dans une friche humide 
localisée sur le lot 4 905 178, situé dans la zone extraction E-1 du plan de zonage;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’interdire toute activité dans la zone projetée de 
plantation afin de conserver les arbres à perpétuité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 avril 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 
 
CONSIDÉRANT QU'un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 9 mai 
2022, suite à un avis public paru dans le journal La Nouvelle Union, édition du 
27 avril 2022; 

 
2022-05-168 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE le second projet de règlement intitulé « Règlement numéro 347-2022 modifiant 
le Règlement de zonage numéro 270-2019 » soit adopté. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 348-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 271-2019 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de lotissement 
numéro 271-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la loi de modifier 
son Règlement de lotissement; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de Plan d’aménagement d’ensemble (PAE) a 
été déposée pour la propriété composée des lots 4 907 073, 4 907 068, 4 907 070, 
4 907 069, 4 907 067 et située dans la zone H-16 afin d’autoriser un projet de 
développement résidentiel le « Quartier des bénévoles »; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement aux critères d’évaluation du 
Règlement relatif aux plans d’aménagement d’ensemble numéro 276-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à l’approbation du Plan d’aménagement 
d’ensemble, les règlements d’urbanisme doivent être modifiés afin d’y inclure le 
projet;  
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 
 

 ADOPTION/SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 348-2022 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 271-2019 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 avril 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 
 
CONSIDÉRANT QU'un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 9 mai 
2022, suite à un avis public paru dans le journal La Nouvelle Union, édition du 
27 avril 2022; 

 
2022-05-169 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE le second projet de règlement intitulé « Règlement numéro 348-2022 modifiant 
le Règlement de lotissement numéro 271-2019 » soit adopté. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 

 GESTAR EXPERTS EN GOUVERNANCE DOCUMENTAIRE/MANDAT POUR LE 

TRAITEMENT DES DOCUMENTS ET DES DOSSIERS : 
 

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer annuellement des travaux de classement, 
d’épuration et d’archivage des dossiers municipaux; 
 
CONSIDÉRANT QU'aucun travail de classement, d'épuration et d'archivage n'a été 
effectué en 2020 et 2021 en raison de la pandémie; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services transmise par Gestar Experts en gouvernance 
documentaire; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par Gestar 
Experts en gouvernance documentaire depuis plusieurs années; 
 
CONSIDÉRANT QUE le système de classement de la Ville a été mis sur pied par 
Gestar Experts en gouvernance documentaire; 

 
2022-05-170 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de signer un contrat de services avec Gestar 
Experts en gouvernance documentaire pour les services techniques de traitement 
des documents et des dossiers au montant maximal de 5 000 $ plus les taxes 
applicables et incluant les frais de déplacements, conformément à la proposition de 
prix numéro 5047 du 6 avril 2022; 
 
QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
autorisé à signer la proposition pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS/APPUI AU PROJET DE REMPLACEMENT DU 

TABLIER SUR LE PONT P-09350 : 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports prévoit effectuer des travaux sur 
la structure P-09350 au-dessus du cours d'eau Verville sur le rang des Érables à 
Tingwick; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux sont en préparation et que le ministère des 
Transports désire intervenir dans un délai rapproché; 
 
CONSIDÉRANT QUE pendant les travaux, le chemin de détour passera sur le 
réseau municipal de Tingwick et Warwick, tel que montré en annexe; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Tingwick a également été rencontrée par 
le ministère des Transports pour obtenir leur accord et résolution à l'effet que la 
gestion de circulation est également sur leur réseau municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports informera à l'avance les 
municipalités de la date prévue de début des travaux lorsqu'elle sera connue; 

 
2022-05-171 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick puisse signifier son accord aux travaux sur la structure 
P-09350 au-dessus du cours d'eau Verville sur le rang des Érables à Tingwick et 
au plan de gestion de la circulation présentés par le ministère des Transports.  

 
   Adoptée. 
 
 

 REDDITION DE COMPTES 2021 – PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

VOLET ENTRETIEN DES ROUTES LOCALES : 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports (MTQ) a versé une 
compensation de 131 322 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année 
civile 2021; 
 
CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la Ville visent l’entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts dont 
les municipalités sont responsables et situés sur ces routes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick atteste la véracité des frais encourus 
admissibles dans le cadre du volet Entretien du réseau local (ERL) du Programme 
d'aide à la voirie locale de la part du MTQ, tel qu'indiqué à la page 12 (S51) du 
rapport financier 2021; 

 
2022-05-172 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick informe le ministère des Transports de l’utilisation des 
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi 
que les éléments des ponts situés sur ces routes dont la responsabilité incombe à 
la Ville conformément aux objectifs du volet Entretien du réseau local (ERL) du 
Programme d'aide à la voirie locale. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS/DEMANDE D'ANALYSE POUR LA SÉCURISATION 

DE L'INTERSECTION DES RUES DE L'HÔTEL-DE-VILLE, DU CENTRE-SPORTIF ET 

BEAUREGARD : 
 

CONSIDÉRANT les problématiques observées par la Ville de Warwick au niveau 
de la circulation à l’intersection de la rue de l’Hôtel-de-Ville, de la rue du Centre-
Sportif et de la rue Beauregard;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’absence de feux de circulation à cette intersection engendre 
une bonne attente pour les usagers en provenance de la rue du Centre-Sportif, de 
la rue Beauregard et des commerces à proximité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la configuration de l’intersection met à risque la sécurité des 
usagers;  
 
CONSIDÉRANT l’achalandage important observé sur la rue de l’Hôtel-de-Ville, 
étant l’entrée principale de la Ville en plus du chemin d’accès pour plusieurs 
entreprises et industries du territoire ainsi que le lien privilégié pour les usagers de 
la station du Mont Gleason; 
 
CONSIDÉRANT l’achalandage important observé sur la rue du Centre-Sportif 
compte tenu notamment de la présence de l’aréna Jean-Charles-Perreault et du 
IGA Marché A. Desrochers inc.; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’achalandage sur cette rue sera d’autant plus accentué par 
la mise sur pied sous peu du développement domiciliaire du Quartier des 
bénévoles, prévoyant la construction à terme de 112 logements; 
 
CONSIDÉRANT QUE la rue Beauregard constitue également un accès privilégié 
aux quartiers résidentiels à proximité; 
 
CONSIDÉRANT l’accès de la Fromagerie Victoria, où l’entrée et la sortie des 
consommateurs se voient compliquer par la configuration de l’intersection; 
 
CONSIDÉRANT l’accès du restaurant Tim Hortons, où il est observé que certains 
usagers en provenance de la rue du Centre-Sportif vont même jusqu’à accéder au 
restaurant en sens inverse de la rue de l’Hôtel-de-Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a constaté plusieurs accrochages à cette intersection; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d'appui obtenue de la Sûreté du Québec en date du 
19 avril à l'égard des démarches effectuées par la Ville pour une sécurisation de 
cette intersection; 

 
2022-05-173 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick demande au ministère des Transports du Québec de 
mener une analyse pour la sécurisation de l’intersection de la rue de l’Hôtel-de-
Ville, de la rue du Centre-Sportif et de la rue Beauregard. 

 
   Adoptée. 
 
 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS/DEMANDE D'ANALYSE POUR LA SÉCURISATION 

DE L'INTERSECTION DE LA RUE SAINT-JOSEPH ET DE LA ROUTE DAIGLE : 
 

CONSIDÉRANT les problématiques observées par la Ville de Warwick au niveau 
de la circulation à l’intersection de la rue Saint-Joseph et de la route Daigle;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS/DEMANDE D'ANALYSE POUR LA SÉCURISATION 

DE L'INTERSECTION DE LA RUE SAINT-JOSEPH ET DE LA ROUTE DAIGLE :  
(SUITE) 

 
CONSIDÉRANT QUE la configuration de l’intersection met à risque la sécurité des 
usagers;  
 
CONSIDÉRANT l’achalandage important observé sur la rue Saint-Joseph, étant 
l’entrée principale de la Ville en plus du chemin d’accès pour plusieurs entreprises 
et industries du territoire ainsi que le lien privilégié pour les usagers de la station du 
Mont Gleason; 
 
CONSIDÉRANT la vitesse observée sur la rue Saint-Joseph à cet endroit, en raison 
notamment de la topographie et d’une vitesse autorisée de 80 km/h à proximité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la route Daigle constitue un accès privilégié aux quartiers 
résidentiels à proximité ainsi que l’accès utilisé par l’entreprise Les Croustilles Yum 
Yum enr.; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’achalandage dans ce secteur s’est vu accentuer au cours 
des dernières années par le développement domiciliaire en cours sur la rue Brindle, 
composé de 36 nouvelles résidences; 
 
CONSIDÉRANT QUE la forte présence de résidences dans cette partie de la Ville, 
notamment celle de jeunes familles, entraîne la présence de marcheurs sur la rue 
Saint-Joseph; 
 
CONSIDÉRANT QUE la vitesse observée sur ce tronçon met à risque la sécurité 
des marcheurs; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d'appui obtenue de la Sûreté du Québec en date du 
19 avril à l'égard des démarches effectuées par la Ville pour l'installation d'un arrêt 
obligatoire au coin de la rue Saint-Joseph et de la route Daigle; 

 
2022-05-174 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick demande au ministère des Transports du Québec de 
procéder à l’installation d’un arrêt obligatoire au coin de la rue Saint-Joseph et de 
la route Daigle. 

 
   Adoptée. 
 
 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS/DEMANDE D'ANALYSE POUR LA SÉCURISATION 

DE L'INTERSECTION DE LA ROUTE 116 EST ET DE LA RUE SAINT-LOUIS : 
 

CONSIDÉRANT les problématiques observées par la Ville de Warwick au niveau 
de la circulation à l’intersection de la route 116 Est et de la rue Saint-Louis vers 
l’est;  
 
CONSIDÉRANT l’achalandage important observé sur la rue Saint-Louis, étant un 
des chemins privilégiés pour plusieurs résidents, consommateurs, touristes, 
entreprises et industries du territoire transigeant vers ou en provenance de 
Victoriaville; 
 
CONSIDÉRANT la vitesse observée sur la route 116 à cet endroit, particulièrement 
en raison de la topographie de la route; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 MINISTÈRE DES TRANSPORTS/DEMANDE D'ANALYSE POUR LA SÉCURISATION 

DE L'INTERSECTION DE LA ROUTE 116 EST ET DE LA RUE SAINT-LOUIS :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la configuration de l’intersection et la vitesse observée sur la 
route 116 mettent à risque la sécurité des usagers; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’accès à cette intersection se verra davantage compliquer 
par l’agrandissement du parc industriel au coin de la route 116 Est et de la rue 
Saint-Louis; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d'appui obtenue de la Sûreté du Québec en date du 
19 avril à l'égard des démarches effectuées par la Ville pour une sécurisation de 
cette intersection; 

 
2022-05-175 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick demande au ministère des Transports du Québec de 
mener une analyse pour la sécurisation de l’intersection de la route 116 Est et de 
la rue Saint-Louis. 

 
   Adoptée. 
 
 

 CONFIRMATION D'EMBAUCHE/POSTE D'OPÉRATEUR JOURNALIER ET PRÉPOSÉ À 

L'AQUEDUC : 
 

CONSIDÉRANT QUE le poste d'opérateur journalier et préposé à l'aqueduc est 
devenu vacant suite à la démission de monsieur Sylvain Hould; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a procédé à l'affichage interne du poste 
d'opérateur journalier et préposé à l'aqueduc pendant au moins cinq (5) jours 
ouvrables et en a transmis une copie à la secrétaire du syndicat, le tout 
conformément aux dispositions de l'article 20.1 de la convention collective de travail 
des employés municipaux CSN de la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT la publication à l'externe d’une offre d’emploi en vue de pourvoir 
le poste d'opérateur journalier et préposé à l'aqueduc;  
 
CONSIDÉRANT le processus d’embauche mené par le directeur du Service des 
travaux publics et le directeur général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général à l'égard de l'embauche 
de monsieur Éric Boisvert; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est disposée à reconnaître les années 
d’expérience de Monsieur Boisvert, notamment à titre d’opérateur réseaux 
d’aqueduc et d’égout, chauffeur-opérateur à la Ville de Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson de 2017 à 2021; 

 
2022-05-176 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE monsieur Éric Boisvert de Victoriaville soit embauché à titre d'opérateur 
journalier et préposé à l'aqueduc sur une base permanente à temps complet au 
Service des travaux publics et de l'hygiène du milieu, et ce, à compter du 
2 mai 2022; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 CONFIRMATION D'EMBAUCHE/POSTE D'OPÉRATEUR JOURNALIER ET PRÉPOSÉ À 

L'AQUEDUC :  (SUITE) 
 

QUE le salaire soit fixé selon l’échelon numéro 3 de la classe 2 et les vacances 
annuelles payées établies selon le paragraphe c) de l'article 12.1 de la convention 
collective de travail des employés municipaux CSN de la Ville de Warwick; 
 
QUE les autres conditions de travail soient établies conformément à la convention 
collective de travail des employés municipaux CSN de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 

 CONFIRMATION D'EMBAUCHE/DIRECTRICE DE L'URBANISME PAR INTÉRIM : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Kelly Bouchard a quitté temporairement son poste 
pour son congé de maternité à compter du 29 avril 2022, et ce, pour une période 
approximative de douze (12) mois; 
 
CONSIDÉRANT la publication d’une offre d’emploi en vue de pourvoir le poste de 
directrice de l'urbanisme par intérim (en remplacement de congé de maternité); 
 
CONSIDÉRANT le processus d’embauche mené par le comité des ressources 
humaines; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources humaines; 

 
2022-05-177 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE le conseil procède à l’embauche de madame Léa Lemay-Ducharme au poste 
de directrice de l’urbanisme par intérim à compter du 2 mai 2022 en remplacement 
de madame Kelly Bouchard pour son congé de maternité, et ce, pour une période 
approximative de douze (12) mois; 
 
QUE ses conditions salariales et de travail soient établies selon la politique de 
gestion du personnel-cadre en vigueur, à l'exception des dispositions relatives aux 
assurances collectives et au régime de retraite des employés municipaux du 
Québec (RREMQ) qui ne sont pas applicables; 
 
QUE madame Léa Lemay-Ducharme soit désignée pour agir à titre : 
 

• D’inspecteur en bâtiments, responsable de l’émission des permis et 
certificats et de l’application de la réglementation d’urbanisme; 

 

• De responsable de l’application du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r. 22.), du 
Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2) et 
de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., 
chapitre P-41.1); 

 

• De substitut pour tenter de régler les mésententes visées à l’article 36 de la 
Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1); 

 
QUE la firme Les Services EXP inc. soit mandatée pour une assistance 
professionnelle en urbanisme auprès de la directrice de l'urbanisme par intérim et 
du technicien en aménagement du territoire, au taux horaire de 115 $, pour un 
montant maximum de 5 000 $. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 DEMANDE DE SUBVENTION AU DÉPUTÉ MONSIEUR SÉBASTIEN SCHNEEBERGER 

- VOIRIE LOCALE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick procèdera à des travaux de revêtement 
mécanisé menés cet automne sur le rang Saint-François et la rue du Verger et 
qu'une aide financière est nécessaire pour compléter les travaux estimés à 
339 242 $; 
 
CONSIDÉRANT les modalités du Programme d’aide à la voirie locale, volet Projets 
particuliers d’amélioration ainsi que les sous-volets par circonscription électorale 
provinciale et pour des projets d’envergure ou supramunicipaux;  

 
2022-05-178 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick présente au député de Drummond-Bois-Francs, monsieur 
Sébastien Schneeberger, une demande de subvention à hauteur de 75 000 $ dans 
le cadre du Programme d’aide à la voirie locale, volet Projets particuliers 
d’amélioration par circonscription électorale et pour des projets d'envergure ou 
supramunicipaux. Cette somme est demandée compte tenu des travaux de 
revêtement mécanisé menés cet automne sur le rang Saint-François et la rue du 
Verger; 
 
QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
autorisé à signer la demande d’aide financière pour et au nom de la Ville de 
Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 

 RENOUVELLEMENT/POLITIQUE DE GESTION DU PERSONNEL-CADRE 

2022-2026 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la politique de gestion du personnel-cadre de la Ville de 
Warwick est arrivée à échéance le 31 décembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT QU’un processus de négociations a eu cours depuis les derniers 
mois entre les cadres et le comité des ressources humaines afin d’en arriver à un 
accord sur une nouvelle politique; 

 
2022-05-179 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE ce conseil renouvelle, tel que déposé, la politique de gestion du personnel-
cadre du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026. 

 
   Adoptée. 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 

 GRAND TOUR VÉLO QUÉBEC/AUTORISATION DROIT DE PASSAGE DE 

L’ÉVÉNEMENT DU 11 AOÛT 2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE le Grand tour organisé par Vélo Québec prévoit traverser la 
Ville de Warwick le jeudi 11 août prochain; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 

 GRAND TOUR DE VÉLO QUÉBEC/AUTORISATION DROIT DE PASSAGE DE 

L’ÉVÉNEMENT DU 11 AOÛT 2022 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE cet événement regroupe environ 1 500 cyclistes sur une 
durée de 7 jours et offre une belle vitrine aux villes visitées par les cyclistes; 
 

CONSIDÉRANT QUE pour assurer la sécurité de tous les participants et des 
bénévoles impliqués dans l’organisation, le ministère des Transports (MTQ) 
demande l’autorisation des municipalités concernées dans le projet; 
 

CONSIDÉRANT QUE des démarches ont été faites avec le comité organisateur et 
les municipalités pour planifier cet événement efficacement et de façon sécuritaire; 

 

2022-05-180 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 
Boissonneault et résolu à l’unanimité des conseillères : 

 

QUE la Ville de Warwick autorise le passage de cyclistes sur des portions de ses 
routes pour le Grand tour de Vélo Québec, soit le jeudi 11 août 2022; 
 

QUE la Ville de Warwick s’engage à collaborer avec le comité organisateur du 
Grand tour de Vélo Québec afin de planifier le bon déroulement de cet événement. 

 

   Adoptée. 
 
 

 PAVILLON BARIL/MANDAT ÉTUDE ENVIRONNEMENTALE PHASE 2 : 
 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre du projet de construction du nouveau pavillon 
Baril, la Ville de Warwick a mandaté Les Services EXP inc. d'une part pour la 
réalisation d'une étude environnementale phase I, au montant de 3 580 $ plus les 
taxes applicables et d'autre part pour la réalisation d'une étude géotechnique, au 
coût de 11 600 $ plus les taxes applicables; 
 

CONSIDÉRANT la réception du rapport final de l'étude environnementale phase I 
daté du 26 avril 2022; 
  

CONSIDÉRANT QUE le rapport final fait état notamment que les travaux de 
recherche et les observations recueillies ont révélé des indices de contamination 
potentielle en lien avec le remblayage à l'aide de matériaux de nature inconnue à 
l’emplacement d’une ancienne piscine et avec un bâtiment accessoire dont le mode 
de gestion de débris de démolition est méconnu; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick, par les conclusions du rapport final, se 
voit dans l'obligation de procéder à des travaux d’évaluation environnementale de 
site phase II afin de confirmer la présence ou l'absence de contamination; 
 

CONSIDÉRANT QUE les équipements des Services EXP inc. sont déjà en place 
sur le site pour la réalisation d'une étude géotechnique, permettant ainsi d’éviter les 
coûts d’une mobilisation pour les travaux de forages et des délais de réalisation 
supplémentaires; 
 

CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée aux Services EXP inc. pour 
la réalisation d'une étude environnementale phase II; 

 

2022-05-181 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 
résolu à l’unanimité des conseillères : 

 

QUE la Ville de Warwick mandate Les Services EXP inc. pour la réalisation d’une 
étude environnementale phase II dans le cadre du projet de construction du 
nouveau pavillon Baril et en autorise le paiement au montant de 8 385 $ plus les 
taxes applicables, le tout conformément à l'offre de services datée du 14 avril 2022. 

 

   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 SERVICE INCENDIE : 
 
 

 ADOPTION DU RAPPORT D'ACTIVITÉS 2021/SCHÉMA DE COUVERTURE DE 

RISQUES DE LA MRC D'ARTHABASKA : 
 

CONSIDÉRANT QUE le Schéma de couverture de risques est entré en vigueur 
le 23 mars 2009;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q., chapitre 
S-3.4) prescrit à toute autorité locale ou régionale et à toute régie intermunicipale, 
chargées de l’application de mesures prévues à un schéma de couverture de 
risques, l’obligation d’adopter et de transmettre annuellement au ministre de la 
Sécurité publique un rapport d’activités pour l’exercice précédent; 

 
2022-05-182 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE le conseil de la Ville de Warwick adopte le rapport d’activités pour 
l’année 2021 présenté au ministère de la Sécurité publique dans le cadre du 
Schéma de couverture de risques de la MRC d’Arthabaska. 

 
   Adoptée. 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU : 
 
 

 PLANIFICATION QUINQUENNALE/TRAVAUX D'ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE 

VOIRIE : 
 

CONSIDÉRANT QU’une analyse de l’état des routes et rangs de la Ville a été 
effectuée par le directeur des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse des besoins manifestés par la population; 
 
CONSIDÉRANT le budget annuel moyen affecté aux travaux d'asphaltage et de 
réfection de voirie sur divers routes et rangs; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur des travaux publics; 

 
2022-05-183 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE les priorités 2022-2026 décrites ci-dessous en vue des travaux d'asphaltage 
et de réfection de voirie à mener sur divers routes et rangs de la Ville de Warwick 
soient adoptées :  
 

Année Route, rang ou chemin 
Longueur 

(m) 

Estimation 
sommaire 
des coûts 

2022 
Rang Saint-François (Portion non pavée) 
Rue du Verger 

1 755 m 
235 m 

298 000 $ 
41 242 $ 

2023 

Rang des Érables (Portion non pavée) 
Rue Ménard 
Rue Saint-Louis Ouest (De l’intersection 
de la rue Saint-Joseph à l’intersection de 
la rue Notre-Dame) 

1 100 m 
30 m 

225 m 

195 000 $ 
5 000 $ 

53 744 $ 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 PLANIFICATION QUINQUENNALE/TRAVAUX D'ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE 

VOIRIE :  (SUITE) 
 

Année Route, rang ou chemin 
Longueur 

(m) 

Estimation 
sommaire 
des coûts 

2024 
Rang des Buttes (De la rue du Carillon à la 
carrière) 

6 000 m 1 075 000 $ 

2025 

Rang des Moreau (Du numéro civique 27 
au numéro civique 43) 
Rue Boulanger 
Rue Brindle 

1 100 m 
 

360 m 
175 m 

 215 000 $ 
 

84 974 $ 
32 760 $ 

2026 
Route Kirouac (De l’intersection de la route 
116 jusqu’à la courbe) 

1 700 m 280 500 $ 

 
QUE les priorités 2022-2026 décrites ci-dessus soient révisées annuellement en 
fonction des dégradations observées sur la chaussée, de la teneur des surplus 
budgétaires, des prix soumis lors des différents appels d’offres ainsi que des 
subventions obtenues à l’égard des projets.  

 
   Adoptée. 
 
 

 OCTROI MANDAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE TRAVAUX RANG 

SAINT-FRANÇOIS ET RUE DU VERGER : 
 

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil des priorités 2022-2026 pour les travaux 
d'asphaltage et de réfection de voirie à exécuter sur divers routes et rangs de la 
Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux d'asphaltage et de réfection 
de voirie à exécuter sur le rang Saint-François et la rue du Verger à l'automne 2022;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire obtenir des services professionnels 
d’ingénierie, notamment pour la production d’une estimation détaillée, l’élaboration 
d’un devis administratif et technique en vue des travaux, une assistance pendant 
l'appel d'offres et la fourniture d'un devis pour le contrôle qualitatif;  
 
CONSIDÉRANT QUE des offres de services ont été demandées;  
 
CONSIDÉRANT les prix obtenus :  
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Fédération québécoise des municipalités (FQM) 21 500 $ 

Pluritec Ingénieurs-conseils 9 500 $ 

Stantec 14 950 $ 

 
2022-05-184 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 OCTROI MANDAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE TRAVAUX RANG 

SAINT-FRANÇOIS ET RUE DU VERGER :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick retienne l'offre de services de la firme Pluritec Ingénieurs-
conseils, au coût de 9 500 $ plus les taxes applicables, pour des services 
professionnels d'ingénierie dans le cadre des travaux d'asphaltage et de réfection 
de voirie prévus sur une partie du rang Saint-François et la rue du Verger à 
l'automne 2022; 
 
QUE ce montant soit pris à même le fonds de réfection et d'entretien de certaines 
voies publiques (carrières et sablières). 

 
   Adoptée. 
 
 

 HORTICULTURE : 
 
 

 ESPACE TERRASSEMENT INC./SOUMISSION POUR TRAVAUX PISTE CYCLABLE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Renouée du Japon est une plante envahissante présente 
sur les abords de la piste cyclable, particulièrement à la hauteur de l'hôtel de ville; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette plante envahissante menace la flore et les arbres; 
 
CONSIDÉRANT QUE, si cette plante n'est pas retirée, la situation ne fera que 
s'aggraver, menaçant le gazon de certains bâtiments, notamment ceux des 
nouveaux logements bâtis sur la rue Ménard, et les grands pins sur le terrain de 
l’hôtel de ville; 
 
CONSIDÉRANT QU'une soumission a été demandée à Espace Terrassement inc. 
pour le retrait de cette plante le long de la piste cyclable, en effectuant une 
excavation sur 1 pied, l'enlèvement de la plante et un ajout de terre brune tamisée; 
 
CONSIDÉRANT QU'une première soumission a été reçue au montant de 28 000 $ 
plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE des discussions ont été tenues avec l'entreprise afin de 
revoir le prix à la baisse; 
 
CONSIDÉRANT QU'il a été convenu de déterminer de plus petits emplacements le 
long de la piste cyclable touchés par la Renouée du Japon et de son enlèvement à 
ces endroits en régie interne par le Service d'horticulture;  
 
CONSIDÉRANT QU'une deuxième soumission a été demandée à l'entreprise 
Espace Terrassement inc. pour effectuer l'enlèvement de la plante seulement sur 
la grande surface touchée située près de l'hôtel de ville; 

 
2022-05-185 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick octroie le contrat à Espace Terrassement inc. pour les 
travaux à réaliser aux abords de la piste cyclable, à la hauteur de l'hôtel de ville, 
afin de retirer la Renouée du Japon, une plante envahissante, et en autorise le 
paiement au montant de 16 505 $ plus les taxes applicables, conformément à la 
soumission du 24 mars 2022. La soumission comprend notamment une excavation 
sur 1 pied, l'enlèvement de la plante ainsi que la fourniture et la pose de 15 voyages 
de 10 roues de terre brune tamisée.  

 
   Adoptée. 
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 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2022-05-186 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 

l’unanimité des conseillères : 
 

QUE la correspondance du 4 avril 2022 au 6 mai 2022 ci-annexée à la présente et 
déposée par le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
soit acceptée. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 346-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 339-2021 FIXANT LA TARIFICATION POUR L'EXERCICE 2022 : 
 
Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, fait mention 
de l’objet du Règlement numéro 346-2022 et du fait qu’aucun changement n’ait été 
apporté entre le projet déposé et le Règlement soumis pour adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement numéro 339-2021 
fixant la tarification pour l’exercice 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick souhaite apporter des modifications aux 
articles 1 et 2 du Règlement numéro 339-2021; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 avril 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 
2022-05-187 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier, 

appuyée par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à l’unanimité des 
conseillères : 

 
QUE le conseil municipal adopte, tel que déposé, le Règlement numéro 346-2022 
modifiant le Règlement numéro 339-2021 fixant la tarification pour l'exercice 2022. 

 
   Adoptée. 
 
 

 AVIS DE MOTION : 
 
 Aucun. 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES : 
 
 Aucune. 
 
 

 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Les élues donnent un compte rendu de leurs comités respectifs et invitent la 
population à divers événements. 

 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ET COMMENTAIRES : 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance. 
La période de questions débute à 20 h 25 et se termine à 20 h 43. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier atteste qu’aucune question n’a été 
transmise par écrit. 

 
 

  



 

Page 22 de 22 

 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 
2022-05-188 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse 

et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE soit levée cette séance à 20 h 43. 
 
   Adoptée. 
 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire  Matthieu Levasseur, M.A.P. 
Président  Directeur général 

et greffier-trésorier 

  
 
 
 Je, Pascal Lambert maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues 

au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le greffier-trésorier de mon refus de les 
approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
chapitre C-19). 

 
 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire 
Président 

 
 


